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À mes proches




Chapitre premier

Paritémania

La loi sur la parité sert-elle la cause des femmes en politique ? Question incongrue, en ces temps de « paritémania », du sommet de l’État aux terrains de la politique locale. Femmes ministres au nom de la parité, ascension de Ségolène Royal, municipales de mars 2008 où les listes seront strictement égalitaires : jamais cette notion n’a été autant sanctifiée.

La parité est à la mode. Mais est-elle efficace ? Qu’a changé la loi du 6 juin 2000 ? Les femmes politiques connues du grand public se comptent toujours sur les doigts de la main. Au sein des partis, leur influence reste fragile, réversible et continue de dépendre de la bonne volonté masculine. La parité a changé les images du pouvoir, elle n’en a pas modifié les pratiques. Quel est le rôle d’un ministre dans un gouvernement marqué par l’ultra-présidentialisme, combien de femmes seront-elles maires1 après les élections municipales de mars 2008, Ségolène Royal a-t-elle un avenir ? Derrière les apparences, l’émancipation féminine en politique reste un défi pour demain.

C’est que le sens de la parité s’est perdu en chemin. Celle-ci n’est plus qu’un moyen de travestir les archaïsmes d’un système politique figé. Elle est devenue une règle comptable, que les partis gèrent en fonction de leurs intérêts. Une femme égale une femme, une femme jeune vaut mieux qu’une autre, une femme jeune et d’origine étrangère enfin est irremplaçable. La manière de parler des femmes dans ces cénacles évoque parfois un marché aux esclaves. Le résultat est là. À elles les circonscriptions ingagnables, les combats pour la gloire, les postes de suppléantes et le sourire sur la photo. Une poignée d’entre elles émerge et cela suffit à rendre toutes les autres silencieuses. C’est l’essentiel. Aux hommes politiques en place, des privilèges immuables : le cumul des mandats, le verrouillage des appareils et la haute main sur le contenu des programmes. Où sont le renouvellement et l’ouverture promis ?

« Haute fonctionnaire », entrée tard en politique, ayant eu l’honneur et la difficulté d’affronter André Santini à deux reprises aux législatives, j’ai voulu raconter les faux-semblants de cette « parité d’appareil ». Des faux-semblants qui concernent aussi bien le Parti socialiste que les réalités politiques locales, alors que dans mon aventure contre André Santini, je me suis heurtée à un système organisé pour garantir sa réélection. Aujourd’hui, le temps me semble en effet venu d’une évaluation qui remette la parité en perspective par rapport à sa philosophie. À quoi bon la maintenir en l’état, si elle ne permet pas à des femmes d’émerger dans la politique nationale ? À quoi bon s’accrocher à cette réforme, si elle n’est plus qu’une des manières d’équilibrer les rapports de forces entre clans, et de retarder un aggiornamento qui conduirait à parier sur la qualité des personnes et à ouvrir le monde politique ?

J’ai mené ce récit non par esprit de dénigrement à l’égard du Parti socialiste, auquel j’appartiens et je suis attachée, mais par féminisme et par conviction démocratique. Par féminisme d’abord. S’il y a une chose dont je me suis convaincue, en construisant ma vie, c’est l’ampleur du chemin à parcourir pour que la garantie de l’égalité des chances entre hommes et femmes soit acquise. Dans mon parcours professionnel, j’ai été confrontée à des situations où, en tant que femme, j’ai dû faire doublement mes preuves. J’ai pourtant été abasourdie par la violence du sexisme qui règne dans le milieu politique. Je n’en rends d’ailleurs responsable individuellement aucun des hommes que j’ai pu y croiser et je ne poursuis aucun règlement de comptes personnel. Hors de ce monde, la plupart de ces hommes sont différents. Mais une fois qu’ils sont sur ce terrain de jeu, les femmes leur apparaissent comme des étrangères, des intruses, ou au mieux des variables d’ajustement.

J’ai aussi voulu cet ouvrage par esprit démocratique. Pendant mes campagnes électorales, j’ai été frappée de voir comme les électeurs ont rapidement accepté la parité, pour mieux l’oublier ensuite. C’est que jamais le lien entre la parité et l’ouverture démocratique n’a été mis en valeur par les grands partis politiques. Des femmes se présentaient aux élections, soit. Mais il aurait fallu expliquer le sens de cet investissement. Ces femmes étaient-elles là pour remplir un quota, ou allaient-elles construire d’authentiques parcours politiques ? La question reste souvent posée, huit ans après le vote de la loi. La parité n’était qu’une mesure de transition pour permettre l’enracinement des femmes en politique. Encore faut-il que cela ne débouche pas sur un enterrement. Encore faut-il que la parité serve la cause des femmes.



1 Aujourd’hui, 10,9 % des maires sont des femmes.






Chapitre II

Haute fonctionnaire

À la fin des années 1990, les passions autour de la parité furent d’abord politiques. Les polémiques sur son incompatibilité avec l’égalité à la française faisaient rage. « Fausse route », titra Élisabeth Badinter. Mais la parité politique s’inscrivit aussi dans un mouvement plus général d’accès des femmes aux responsabilités. Dès 1999, les administrations se sont vu recommander de promouvoir des femmes aux postes à responsabilité. Cette approche se situait dans le droit-fil de la démarche des socialistes aux élections législatives de 1997, où ils avaient présenté sans aucune obligation juridique 30 % de femmes. Elle visait à faire de l’État un lieu d’exemplarité pour que ce mouvement se diffuse ensuite aux entreprises.

J’ai vécu à titre personnel cette politique de promotion paritaire chez les hauts fonctionnaires. C’est un feuilleton qui vaut la peine d’être raconté. En 1999, je travaillais au ministère des Finances, à la direction des relations économiques extérieures, qui dispose à l’étranger d’un réseau international – deux mille personnes réparties dans cent vingt pays. Le poste de sous-directeur chargé de la gestion de ce réseau était vacant. Il faut savoir qu’au sein de ce ministère, c’est le premier grade pour lequel il y a vraiment compétition entre administrateurs. Les responsabilités et le niveau de rémunération sont beaucoup plus importants qu’au grade inférieur, celui de chef de bureau. À Bercy, le poste de sous-directeur bénéficie d’une aura particulière par rapport à d’autres ministères moins riches. Spontanément, l’équipe de direction avait pensé à un jeune inspecteur des finances. Mais ô surprise, le cabinet du ministre décida de bloquer cette nomination. Les motifs invoqués étaient doubles : le candidat n’avait pas le bon profil politique et il fallait nommer des femmes.

Après plusieurs semaines de bras de fer, mon nom sortit du chapeau. L’accord se fit alors très vite. Je pouvais être la candidate de la direction et j’étais une femme. Je présentais les garanties de respectabilité nécessaires : énarque, ayant occupé avec succès différents postes de responsabilité. J’avais cependant deux handicaps aux yeux de l’administration : ne pas être toujours restée à Bercy (j’avais travaillé au ministère des Affaires étrangères, écrit un livre sur l’Algérie et même fait un stage au journal Le Monde dans l’espoir de devenir journaliste…) et ne pas appartenir à un grand corps de l’État : Cour des comptes, Conseil d’État, Inspection des finances. À ma décharge également, j’avais toujours tenu à participer à des débats publics et à garder une certaine liberté de parole. Il me semble que cela fait partie des responsabilités et des privilèges des hauts fonctionnaires : réfléchir sur la place de l’État, la démocratie et notre projet de société. Ultime faiblesse, personnelle celle-ci, je ne m’étais jamais imaginée sous-directrice et je n’avais pas fait acte de candidature. Sans doute avais-je intériorisé que ma « bougeotte » m’interdisait de faire carrière et que la liberté se paie par l’absence de promotion. Ma nomination résulta finalement d’un calcul simple. On faisait d’une pierre deux coups : on nommait une femme et on évitait un parachutage extérieur.

OEBPS/cover.jpg





